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zone de défense, il n'est que juste que les Allemands de l'Ouest participent aux 
charges de la défense. Cette décision est d'ailleurs conforme à l'attitude prise en 
septembre par les trois Puissances occupantes de l'Allemagne occidentale, qui envisa-
geaient la rentrée progressive de l'Allemagne dans la communauté de rEurope 
occidentale ». 

Dès le début, il a été bien entendu qu'on ne reconstituerait en Allemagne ni un 
grand état-major, ni une armée nationale, ni une industrie lourde de guerre. Le plan 
primitif proposé par les Etats-Unis en septembre comportait la participation, à la 
force intégrée d'Europe occidentale, d'unités allemandes ayant les proportions de 
divisions. Ce plan a été jugé inacceptable par la France; celle-ci reconnaissait en 
principe la nécessité d'une participation allemande à la défense de l'Ouest, mais 
n'admettait pas le mode de participation proposé, non plus que son ampleur ni le 
moment choisi pour y recourir. Elle proposait en revanche que les Allemands soient 
organisés en unités ne dépassant pas les proportions de bataillons, et de n'armer aucun 
Allemand avant que les autres membres de l'Organisation du Traité de l'Atlantique-
Nord ne soient réarmés; par surcroît de précaution, la France demandait que les 
unités allemandes fassent partie d'une armée européenne appartenant elle-même à la 
force intégrée. L'armée européenne relèverait d'une autorité européenne, par 
exemple, d'un ministre de la Défense responsable devant une Assemblée européenne 
de quelque sorte. En outre, il ne faudrait pas commencer à réarmer les Allemands 
avant qu'ils n'aient accepté le plan Schuman, c'est-à-dire coordonné leur production 
de charbon et d'acier avec celle des autres pays de l'Europe occidentale, sous une 
autorité qui serait européenne et non plus exclusivement allemande. 

Accord intervenu 

Sous la poussée des événements, la réunion de Bruxelles a adopté un compromis 
en vertu duquel les Allemands seraient versés dans la force européenne par unités 
dont l'effectif ne dépasserait pas celui de groupements tactiques régimentaires (ou 
groupes brigade), un décision ultérieure devant intervenir sur la question de forma-
tions plus amples. D'autre part, la France doit convoquer dès le début de l'année 
une réunion des gouvernements intéressés à la création d'une armée européenne. 

Entretemps, les puissances occupantes sont autorisées à entamer des pourparlers 
avec le Gouvernement de l'Allemagne occidentale. La collaboration efficace de 
l'Allemagne occidentale à la défense commune présuppose l'appui empressé de la 
population allemande le l'Ouest. Or, il y. a peu d'indices que cet appui soit assuré. 
Il semble plutôt que le réarmement n'enthousiasme guère la plupart des Allemands 
de l'Ouest, du moins si on ne le leur propose pas sur un pied d'égalité complète. Il g 

0. est probable que les Allemands chercheront à obtenir les meilleures conditions pos- 

	

sibles; on ne peut donc compter, d'ici plusieurs mois, sur des unités allemandes, même 	e 
au stade de l'entraînement. 

D'une façon générale, la transformation d'une nouvelle recrue en soldat prend 
moins de temps que la production du matériel militaire moderne à partir de zéro.  

	

Il se fait sentir un besoin urgent de production pour correspondre au rythme d'ex- 	te 

	

pansion des effectifs militaires. Même dans des conditions idéales, il n'aurait guère 	ro' 

	

' été possible de disposer à la fin de 1950 de plus de matériel qu'il n'en existe de fait. 	ô 
Certains problèmes dus au caractère collectif du réarmement des pays de l'Atlantique-
Nord sont venus s'ajouter aux délais normaux que nécessite toute production nouvelle 
ou la conversion d'industries civiles en industries de guerre. Certains de ces pro-
blèmes ne pouvaient être résolus qu'après un minimum de détermination des plans 
de défense de la région. De quel matériel, par exemple, avait-on le besoin le plus 
urgent, et en quelle quantité? Et quel genre de matériel conviendrait le mieux aux 
forces nationales qui opéreraient ensemble? D'autres problèmes exigeaient des études 
économiques et financières: où produire de la façon la plus économique les articles 
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